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Droits d&€™auteur : Y ouTube perd et gagne
Description

En Allemagne, en avril 2012, la justice a ordonnels au site de partage de videl+os Y ouTube, proprieletele de
Google, de retirer de ses serveurs des videl+os musicales protelsgelees par le droit da€™auteur. Passels entre
Google et la Gema, socielstele de gestion collective des droits da€™auteur, 1&€™accord concernant la
diffusion de clips videl«o, incluant une relsmuneleration forfaitaire, eletait arrivels al€ elschelsance en 2009. ||
na€™avait pas eletele reconduit, faute da€™entente entre les deux parties, la releclamation par la Gema
da€™une relemuneleration au nombre de visionnage, 12 centimes par clic, ayant elstele refuselee par Google.
Cette delecision de justice fait suite al€ une plainte delsposel«e par la Gema, afin d4€™obtenir le retrait de la
plate-forme de douze clips videleo. Le jugement du tribunal de premiel€re instance de Hambourg ne
sa€™appliquera finalement quUaE™al€ sept daE™entre eux, les cing autres na€™el otant plus diffuseles sur le
site. Selon la lelegislation allemande, Y ouTube encourrait une amende d4€™un montant de 250 000 euros
pour chague videl+o qui ne serait pas retirelee. Un jugement qui pourrait coul,ter cher al€ Google s3€™il se
traduisait par une demande de reletribution A« au coul,t par clic A» de la part des socielsteles de gestion
collective des droits dé&€™auteur. Le porte-parole de Google Deutschland, Kay Oberbeck, sé€™est
delsclarels ouvert al€ une reprise des nelsgociations avec la Gema.

En France, dans |14€™affaire qui oppose depuis quatre ans la chail,ne TF1 et la plate-forme YouTube, le
juge vient de donner raison al€ cette derniel€re. En 2008, TF1 avait saisi la justice pour contrefacl §on,
concurrence deleloyale et parasitaire pour la diffusion sans autorisation par YouTube de contenus lui
appartenant (la selerie Heroes, une interview de Mylel€ne Farmer au journal telelelsvisele, un commentaire du
journaliste Christophe Barbier sur la chail,ne da€™information LCI, des extraits de la selerieGreya€™s
anatomy et un spectacle de |14€™humoriste Gad Elmaleh). Aprel€s que le tribunal de commerce saisi pour
cette affaire sB8€™est delclarel incompelstent, e tribunal de grande instance de Paris devant lequel avait el «tele
portelee |1a€™affaire, a delboutel« |a chail,ne, en mai 2012, arguant du statut d&€™hel<bergeur de Y ouTube et
|&E™exonelerant ainsi de toute responsabilitele a priori quant au contenu des videleos postelees sur sa
plateforme. 11 nA€™existe en effet aucune obligation de control, le prelealable du contenu des videlsos mises
en ligne. Cette delscision rejoint celle dont a delejal€ belenelsficiels YouTube dans une affaire similaire
|&E™ opposant al€ la chail, ne espagnole Telecinco en 2010 (voir REM nA°16, p. 8). En outre, pour certains
programmes, |a chail, ne n4€™a pas delemontrel« el, tre titulaire des droits.

TF1 contestait el«galement le delelai de cing jours pris par YouTube pour retirer les videl+os de sa plateforme,
ce qui ne constitue pas une faute au regard du code de la propriel«tels intellectuelle, comme 1&€™a expliquel »
le tribunal dans son jugement, car 14€™accel€s au site nd3€™est pas payant. Enfin, le tribunal rappelle que
YouTube met al€ la disposition des ayants droit un systel€me de marquage de leurs A*uvres baptisele
Content 1D, permettant da€™empel,cher leur mise al€ disposition sur la plate-forme, outil auquel TF1
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naE™a eu recours qUAE™al € partir de del«cembre 2011.

Alors que TF1 deleplorait une mise en ligne des contenus avant mel,me que ces derniers aient pu el, tre
diffuseles ou commercialiseles, le tribunal a estimA© quaE™aucune perte de ventes de videl+0s nAE™avait pu

el, tre delsmontrel«e, notamment pour |a reprise des journaux telelelsviselss ou des elemissions de telslelerel«alite
qui ne font pas I&E€™ objet d&€™une commercialisation sous forme de DVD, tout en argumentant que les
extraits de quelques minutes proposeles sur Y ouTube ne permettaient pas de visionner un eI-plsode de selerie

ou une el*mission en une seule fois, contrairement al€ un DVD ou al€ un service de videl+o al€ la demande.

L a contrefacl §on des marques TF1 et LCl n&€™a pas non plus elstel« prouvel«e, selon le tribunal, Y ouTube ne
faisant pas d&€™usage commercial des logos de ces entreprises pour son propre service en ligne. Espelsrant
recevoir environ 150 millions d&€™euros en releparation, TF1 et ses fililes TF1 Videleo, TF1 droits
audiovisuels, LCI et e-TF1 devront finalement verser la somme de 80 000 euros al€ YouTube au titre des

frais de justice. TF1 pourrait faire appel de ce jugement. Sur la question des droits d&€™auteur, |a chail, ne

TF1 arelscemment releglels 186™elsquivalent de six annelses da€™arrielsrelss aux diverses sociel«telss de gestior
collective (SACD, SCAM, ADAGP) pour la diffusion d&€™A*“uvres, sans nelegociation prelealable, sur son

site de partage de videl«os WAT depuis le lancement de celui-ci en 2006, comme 1&€™indique le journaiste
Emmanuel Paquette sur son blog Tic et Net.

Delesireux de poursuivre sa stratel «gie da€™acquisition lelegale de contenus (VaREM nA°17, p.7), Google a
conclu fin mars 2012 un partenariat avec I&€™Institut national de [&€™audiovisuel (INA) pour la diffusion

de 57 000 videl+os sous la forme de chail, nes thelsmatiques ou elsvelsnementielles, incluant un partage des
revenus publicitaires. Les deux entreprises sont pourtant toujours en procel€s, YouTube ayant fait appel
d&€™une del«cision de justice qui le condamnait, en 2010, al€ indemniser IA&€™INA al € hauteur de 150 000
euros pour exploitation sans autorisation de ses contenus.

Aux Etats-Unis, la proceldure judiciaire engagel«e par |e groupe Viacom en 2007 pour la diffusion de plus de
100 000 clips videleo sur YouTube a repris en avril 2012 devant une cour da€™appel amelericaine.
Releclamant un milliard de dollars de dommages et intelsrel, ts, le groupe de mel«dias avait elstele delsboutels en
premiel€re instance en juin 2010 (voir REM nA°16, p.30).
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